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Politique énergétique du Conseil fédéral

Pour recoller au peloton de tête des pays 
qui développent les technologies propres !

La politique énergétique adoptée par le Conseil fédéral ne suffit pas si la Suisse veut recoller au peloton de tête des pays qui développent les technologies propres. Pour ce faire, il faut doter la R & D énergétique de beaucoup plus de moyens et reprendre les meilleures normes énergétiques afin de stimuler l’innovation. Il en va de notre prospérité future et de nos emplois.
Le développement des énergies propres et l’efficacité énergétique représente l’un des principaux marchés du futur au niveau mondial qui pourrait permettre à l’économie suisse de prospérer et créer des dizaines de milliers de nouveaux emplois en Suisse. Qu’on en juge à l’aune de quelques chiffres : les investissements dans les technologies propres ont franchi la barre des 117 milliards de dollars en 2007 ; en 2004, ces investissements totalisaient 28,6 milliards de dollars. La progression est donc fulgurante et l’on estime que les investissements dans les technologies propres auront un rythme d’accroissement annuel moyen de 20% ces prochaines années ou décennies.
Si l’on peut citer la Californie comme l’un des Etats les plus en pointe dans le développement des technologies propres, l’Europe n’est plus en reste : l’Allemagne et l’Espagne dominent l’industrie solaire et éolienne et la Commission de Bruxelles a transmis aux Etats de l’UE son plan détaillé qui doit porter à 20% la part des énergies renouvelables d’ici 2020 (7% aujourd’hui). L’UE va ainsi débloquer 9 milliards d’euros via ses fonds structurels répartis dans plus de quatre cents programmes d’investissement régionaux pour la production d’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique (surtout dans les logements). Les fonds alloués à la recherche énergétique vont aussi être fortement augmentés.
Beaucoup plus de moyens pour la recherche sur les énergies propres

Si nous voulons à nouveau jouer un rôle intéressant au sujet des technologies propres, créer de l’innovation et ainsi développer les emplois du futur, il est impératif d’accroître fortement les moyens dans la R & D énergétique. Or, les fonds alloués à la recherche énergétique ces vingt dernières années ont été réduits, sauf pour l’énergie nucléaire ! 

Jusqu’ici, ni le Conseil fédéral, ni le Parlement et encore moins les milieux économiques n’ont cru vraiment aux opportunités économiques des technologies propres. La recherche énergétique suisse est en réalité dispersée et n’a guère de poids comme en témoigne la quasi invisibilité de la  Commission pour l’encouragement de la recherche énergétique (CORE).

Pourtant, pour un petit marché comme notre pays et qui n’a pas d’autre alternative que de se profiler dans les secteurs à haute valeur ajoutée, l’augmentation des fonds publics pour la R & D énergétique devrait être une priorité politique. Il faudrait augmenter d’environ 50 à 100 millions de francs par an les montants destinés à la R & D dans ce domaine si nous voulons à nouveau jouer un rôle notoire à l’avenir.

Des normes énergétiques plus strictes pour favoriser l’innovation et la création d’emplois
La Suisse avait jusque dans les années nonante des normes écologiques plus strictes que celles en vigueur dans l’UE ; elle bénéficiait ainsi de l’avantage du « first mover » qui donnait un surcroît de compétitivité à l’économie. Aujourd’hui, la situation est inversée : c’est la Suisse qui court après l’UE. 

Quelques exemples : 
· la Suisse adopte des buts de réduction des gaz à effet de serre d’au moins 20% d’ici à 2020 et reprend ainsi le but déjà formulé par l’UE.

· La Suisse prévoit que les émissions de CO2 des voitures doivent être ramenées en moyenne à 130g/km au maximum d’ici 2012, selon la ligne de visée de l’UE.
· La Suisse est à la traîne par rapport à d’autres pays de l’OCDE s’agissant des normes minimales pour les appareils et les moteurs électriques.
· Dans le domaine des bâtiments, l’UE est en avance sur la Suisse avec sa directive relative au certificat de performance énergétique pour les bâtiments.
Dans ce contexte, la politique climatique et énergétique adoptée par le Conseil fédéral le 21 février 2008 ne permettra pas à notre pays de renverser la vapeur. Tout au plus empêchera-t-elle de se laisser distancer davantage par nos voisins étant donné que les mesures prévues ne vont pas au-delà de ce que prévoit de faire l’UE ! 

Outre les investissements dans la R & D, un moyen de rester compétitif (ou de le redevenir) dans le domaine des technologies propres, est d’adopter systématiquement les normes énergétiques les plus sévères. On favorise ainsi l’innovation et donc la compétitivité et la création d’emplois qui va de pair. 

Dans cet esprit, il faudrait compléter le catalogue des mesures d’efficacité énergétique par l’adoption du principe en vigueur au Japon dénommé « Top-Runner ». De quoi s’agit-il ? Les produits les plus économes en énergie deviennent la norme que tous les autres fabricants doivent également respecter dans un délai imparti. Si, à l’échéance prévue, les produits sont toujours moins performants que la norme, les entreprises risquent des amendes, voire l’interdiction de vente. A ce principe, il faudrait aussi combiner la « best regulatory practice » appliquée en Australie, qui veut que si des normes plus sévères sont observées à l’étranger, l’administration est habilitée à adapter ses standards aux normes étrangères plus strictes.
L’augmentation des moyens de la recherche énergétique d’une part et l’adoption des normes énergétiques les plus sévères d’autre part ne suffiront pas à elles seules à faire de la Suisse à nouveau un pays pionner des technologies propres. Mais elles devraient permettre à notre pays de profiter nettement plus du marché mondial des technologies propres, favorisant ainsi le développement économique et la création d’emplois dans notre pays.
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